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Processus d'acquisition foncière à grande échelle
à Madagascar : quelles régulations sur le terrain ?
Résumé
A` Madagascar, au-dela` de l’abandon fortement me´diatise´ du gigantesque projet agricole de
l’entreprise Daewoo, les appropriations foncie`res a` grande e´chelle se poursuivent. Mais, a`
la diffe´rence d’autres pays du Sud, une re´forme foncie`re est en cours, fonde´e a` la fois sur la
remise en cause de la proprie´te´ de l’E´tat sur une large part du territoire et la reconnaissance
le´gale des droits fonciers locaux. Base´ sur la the´orie de l’acce`s, cet article analyse les modes
d’acce`s a` la terre des investisseurs et leurs re´gulations. Les investisseurs conduisent de front
des ne´gociations informelles et des de´marches le´gales pour acce´der a` la terre. Mais ces
deux voies ne permettent ni l’identification ni le respect de l’ensemble des droits fonciers
locaux. En vue de be´ne´ficier des ressources mate´rielles et symboliques associe´es au projet
agricole, les repre´sentants de l’E´tat, aux niveaux central, re´gional ou communal
soutiennent activement les projets d’investissement, au point parfois, d’en oublier le
cadre le´gal. Mais ces diffe´rentes institutions se retrouvent en compe´tition pour controˆler
l’acce`s a` la terre. Cette compe´tition re´active des enjeux politiques rele`gue la de´fense des
droits fonciers locaux au second plan et ralentit l’obtention pour les investisseurs d’un bail
emphyte´otique. Ainsi, certains proprie´taires coutumiers recourent a` la violence pour
maintenir leur acce`s a` la terre tandis qu’en l’absence de reconnaissance sociale, les droits
fonciers des investisseurs ne sont pas se´curise´s. L’enjeu est non seulement de reconnaıˆtre
le´galement les droits re´els des populations locales mais e´galement de prendre en compte
de fac¸on effective la diversite´ de leurs inte´reˆts et surtout, de leurs pouvoirs relativement a` la
gestion de leurs terres.
Mots cle´s : acce`s a` la terre ; appropriations foncie`res a` grande e´chelle ; conflit ;
investissement e´tranger ; Madagascar ; re´forme foncie`re.
The`mes : e´conomie et de´veloppement rural ; territoire, foncier, politique agricole
et alimentaire.
Abstract
Large-scale land acquisitions in Madagascar: What rules govern them on the ground?
In Madagascar, beyond the well publicized abandonment of Daewoo’s huge agricultural
project, large-scale land appropriations continue. Still, in contrast to other southern
countries, a pro-smallholder land reform is ongoing, challenging the state-ownership of a
large part of the country’s land and legally recognizing local land rights. Set within the
framework of the theory of access, this paper analyses how investors access land and what
the regulations are. Investors both engage in formal procedures and establish informal land
agreements. These two routes however ensure neither the identification nor the respect of
the local landholders’ rights. In order to capture the material and symbolic resources
offered by the agribusiness project, central, regional and local governments generally grant
an active support to investors but deliberately or not infringe upon land laws. At the same
time, all the different levels of the state apparatus (central, regional and local government)
find themselves competing over land control. This competition reactivates political stakes,
sets aside the defence of local land rights and, in some cases, hinders investors’ land access.
As a consequence, some local landholders resort to violence to defend their rights, while
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Étude originale
L es projets agricoles ou forestiersa` grande e´chelle suscitent denombreuses interrogations
quant aux impacts concrets qu’ils
peuvent avoir sur les pays du Sud et
a` leur possible articulation aux acti-
vite´s socio-e´conomiques locales. Se
pose en particulier la question de
l’acce`s aux ressources et des modes
possibles de minimisation des concur-
rences d’usages entre les investisseurs
et les populations locales. A` cet e´gard,
la FAO, le FIDA, la UNCTAD et la
Banque mondiale (2010) mentionnent
le respect des droits sur la terre et les
ressources comme un des sept prin-
cipes pour la promotion d’investisse-
ments responsables, et re´ite`rent le
discours tenu depuis le de´but des
anne´es 2000 (Borras et Franco, 2012) :
reconnaıˆtre le´galement les droits
locaux. Mais au-dela` de la reconnais-
sance le´gale des droits fonciers, il est
important de conside´rer la question
du controˆle de l’acce`s a` la terre et de
s’inte´resser a` l’identite´ et a` la position
des institutions qui en sont responsa-
bles (Peluso et Lund, 2011).
A` Madagascar, le projet de l’entreprise
core´enne Daewoo Logistics, visant la
mise en valeur de 1 300 000 hectares
pour la production d’huile de palme et
de maı¨s pour l’export, a mis en
exergue les paradoxes de la gestion
foncie`re du gouvernement alors en
place (Teyssier et al., 2010). Ce dernier
a e´te´ en effet a` l’origine d’une
politique foncie`re visant la reconnais-
sance le´gale des droits fonciers locaux
et la de´centralisation de la gestion
foncie`re. Pourtant, dans le meˆme
temps, il proˆnait l’accueil d’investisse-
ments e´trangers et s’engageait a`
appuyer la cession d’immenses super-
ficies pour partie de´ja` approprie´es. Cet
engagement, entre autres scandales, a
servi de fer lance aux opposants
politiques et a cre´e´ un effet de´tonateur
dans l’amplification des mouvements
sociaux, qui ont entraıˆne´ la destitution
du pre´sident Ravalomanana (Pellerin,
2009 ; Gingembre et al., 2010). L’arreˆt
fracassant du projet Daewoo et la
chute de ce gouvernement n’ont pas
pour autant signe´ l’arreˆt des autres
projets agricoles ou forestiers visant la
mise en valeur de plus d’un millier
d’hectares. Au contraire, de nouveaux
sont en pre´paration (Andrianirina
Ratsialonana et al., 2011). L’objectif
de cet article est d’analyser les moda-
lite´s d’acce`s a` la terre des investisseurs
et leurs modes de re´gulation.
L’E´tat joue un roˆle cle´ dans l’octroi de
droits fonciers aux investisseurs,
notamment en autorisant l’acce`s a` de
vastes superficies sur la base de baux
emphyte´otiques en e´change d’avanta-
ges e´conomiques directs ou indirects
(Cotula et al., 2009 ; Deininger et al.,
2011). Mais l’E´tat est loin d’eˆtre une
institution unique et homoge`ne et il
n’est pas la seule institution revendi-
quant le controˆle de l’acce`s a` la terre. A`
Madagascar, cet acce`s repose sur un
ensemble de re`gles locales et le´gales
(Evers, 2005 ; Le Roy et al., 2006 ;
Aubert et al., 2008). Dans cette
situation de pluralisme normatif et
institutionnel, commune a` de nom-
breux pays, divers acteurs et institu-
tions politico-le´gales (relevant ou non
de l’E´tat) peuvent eˆtre en compe´tition
pour user des ressources foncie`res et/
ou pour en controˆler l’acce`s (Lund,
2002 ; Ribot et Peluso, 2003 ; Le Meur,
2006).
Apre`s une pre´sentation du cadre
le´gislatif, l’article de´compose les
modalite´s d’acce`s a` la terre en trois
temps en se basant sur la the´orie de
l’acce`s (Ribot et Peluso, 2003). Il traite
tout d’abord des modalite´s de ne´go-
ciation et d’obtention de l’acce`s a` la
terre des investisseurs. Il analyse
ensuite les jeux de pouvoir entre les
diffe´rentes instances d’autorite´ qui
revendiquent un controˆle sur l’acce`s
a` la terre. Enfin, il e´tudie les re´actions
des usagers/proprie´taires locaux dans
leur souci de maintenir et de de´fendre
leurs droits et pre´rogatives sur le
foncier. En conclusion, l’article discute
du roˆle des politiques, et en particulier
de la re´forme foncie`re en cours, des
autorite´s, de la socie´te´ civile, des
ope´rateurs agricoles et des groupes
locaux dans la gouvernance foncie`re.
L’article repose sur des enqueˆtes
qualitatives mene´es par les membres
et les e´tudiants associe´s a` l’Observa-
toire du foncier a` Madagascar lors de
missions et se´jours prolonge´s dans
quatre re´gions de l’ıˆle (plus de
200 enqueˆtes aupre`s des institutions
publiques, des autorite´s re´gionales et





A` Madagascar, les investissements et
l’acce`s a` la terre rele`vent de diffe´rents
registres de re`gles, locales et le´gales
sous le controˆle de diverses autorite´s,
e´tatiques ou non.
Le re´gime Ravalomanana (2002 a`
2009) a joue´ un roˆle cle´ dans la
promotion de ces dynamiques
d’investissements. Cette politique de
promotion s’est traduite par la cre´ation
d’un guichet unique d’accueil des
investissements en 2006 (l’Economic
Development Board of Madagascar
[EDBM]), l’annonce dans le Madagas-
car Action Plan (feuille de route du
gouvernement) de l’objectif d’aug-
menter l’investissement en 2007, et
l’adoption d’une loi sur l’investisse-
ment en 2008 mentionnant la possibi-
lite´ pour les e´trangers d’acce´der a` la
proprie´te´ foncie`re. Dans le secteur
agricole en particulier, le ministe`re de
l’Agriculture a invite´ les chefs de
re´gion a` identifier des zones d’inves-
tissements agricoles (ZIA) en vue de
regrouper les investisseurs et de leur
is not only to legally recognize local land rights, but also to really take into account their
various interests and above all, local landholders’ power over land control.
Key words: conflict; foreign investment; land access; land reform; Madagascar.
Subjects: economy and rural development; territory, land tenure, agricultural and food
production policy.
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faciliter les de´marches d’acce`s a` la
terre (bien qu’aucun de´cret n’ait
encore e´te´ publie´ pour valider juridi-
quement ces zones).
Toujours sous le re´gime Ravaloma-
nana, une re´forme foncie`re conse´-
quente a e´te´ lance´e avec le support de
diverses agences de de´veloppement
(Teyssier et al., 2009). Depuis 2005, les
terres non titre´es mais approprie´es ne
rele`vent plus de la proprie´te´ de l’E´tat
mais de la proprie´te´ prive´e non titre´e
(PPNT). Ainsi, sur les terres appro-
prie´es il n’y a plus de pre´somption de
domanialite´ mais une pre´somption de
proprie´te´ prive´e. De plus, la re´forme
foncie`re confe`re aux communes de
nouvelles pre´rogatives. Ces dernie`res
peuvent, par la cre´ation d’un guichet
foncier, reconnaıˆtre le´galement les
droits fonciers des usagers sur les
terres relevant de la PPNT et de´livrer
un certificat individuel ou collectif.
Ainsi, deux sortes d’instances d’auto-
rite´s le´gales (les services fonciers et les
communes) sont charge´es de la ges-
tion foncie`re et deux modalite´s de
le´galiser la proprie´te´ sont possibles :
le titre et le certificat1. Conse´quence de
cette re´forme, l’E´tat, au travers de ses
services fonciers, peut ce´der des terres
si et seulement si celles-ci rele`vent du
domaine prive´ de l’E´tat, conside´rable-
ment re´duit depuis la re´forme et
compose´ :
– des terres titre´es au nom de l’E´tat ;
– des terres non titre´es et non
approprie´es.
Il ne peut ce´der ni les terres titre´es au
nom de particuliers (proprie´te´ prive´e
titre´e [PPT]) ni les terres approprie´es
(PPNT). Les premie`res ne´gociations
avec l’entreprise Daewoo semblaient
faire abstraction de la pre´somption de
proprie´te´ prive´e et s’inscrire ainsi dans
l’ille´galite´ (Rochegude, 2011).
Ces le´gislations confe`rent a` diverses
autorite´s la le´gitimite´ d’intervenir dans
le controˆle de l’acce`s a` la terre (EDBM,
la re´gion, l’E´tat central au travers de
ses services fonciers, la commune via
son guichet foncier, le ministe`re de
l’Agriculture). Mais, ne de´limitant pas
de fac¸on syste´matique leurs compe´-
tences respectives, elles ouvrent la
voie a` une possible conflictualite´ entre
ces autorite´s et offrent l’opportunite´
aux investisseurs d’emprunter divers
chemins institutionnels pour ne´gocier
l’acce`s a` la terre. De plus, ces le´gis-
lations n’ope`rent pas dans un vacuum
mais dans un champ social traverse´
par diffe´rentes re`gles d’origine le´gale
ou coutumie`re et mises en pratique
par diverses instances relevant ou non
de l’E´tat (Griffiths, 1992). Ainsi, en
paralle`le des institutions e´tatiques, un
certain nombre d’instances locales
(descendants des familles royales, les
anciens ou les chefs de village)
interviennent dans le controˆle de
l’acce`s a` la terre (cf. entre autres
Rakoto, 1995 ; Ottino, 1998 ; Le Roy
et al., 2006 ; Aubert et al., 2008 ;
Muttenzer, 2010).
Les sections suivantes analysent le
« travail social de ces re`gles »
(Griffiths, 1992) lors des processus
de ne´gociation (partie 2), de controˆle







Entre 2005 et 2009, une cinquantaine
d’investisseurs a montre´ un inte´reˆt
pour les terres malgaches afin de
de´velopper des projets agricoles2.
La somme totale des superficies
demande´es s’e´levait a` pre`s de
3 millions d’hectares3 (Andrianirina
Ratsialonana et al., 2011). Depuis
2009, le nombre d’investissements
prive´s en cours ou en pre´paration a
conside´rablement diminue´. A` l’instar
de Daewoo Logistics, plus d’un tiers
des projets ont avorte´, par crainte
d’investir dans un contexte de crise
politique mais e´galement, comme il l’a
e´te´ observe´ dans de nombreux pays a`
cette meˆme pe´riode (Deininger et al.,
2011), faute de financement suffisant
dans un contexte de crise financie`re
mondiale.
Ne´anmoins, une vingtaine de projets
agricoles ou forestiers de grande
ampleur (plus de 1 000 hectares) sont
toujours actifs et d’autres sont de´ve-
loppe´s par des investisseurs nou-
veaux – ou les meˆmes ope´rateurs au
travers d’interme´diaires diffe´rents. Les
projets en cours s’orientent majoritai-
rement vers la production d’agrocar-
burant a` base de jatropha pour
l’exportation ou le marche´ domes-
tique et, dans une moindre mesure,
vers la production de ce´re´ales ou
d’ole´agineux. La plupart sont des
petites ou moyennes entreprises,
principalement d’origine e´trange`re
(europe´enne et pour quelques-unes
asiatique), avec peu d’expe´rience
dans le secteur agricole malgache.
Elles pre´voient de de´velopper des
plantations a` grande e´chelle (de
5 000 a` 80 000 hectares) base´es sur
la me´canisation et le salariat. A`
l’exception d’un consortium d’inves-
tisseurs et de quelques interme´diaires
malgaches qui souhaitent acque´rir des
terres, les ope´rateurs e´trangers espe`-
rent obtenir un bail emphyte´otique de
la part de l’E´tat.
Privile´giant les contacts politiques aux
entre´es techniques, les investisseurs
ont rarement suivi le parcours officiel
les invitant a` passer par l’EDBM. Tous
les investisseurs interroge´s ont pre´-
sente´ leur projet au moins a` un
repre´sentant du ministe`re de l’Agri-
culture ou de l’Ame´nagement du
Territoire, de la re´gion et des commu-
nes concerne´es. Si l’ordre de consul-
tation varie, tous be´ne´ficient d’un
accueil favorable, leurs interlocuteurs
voyant dans ces projets l’opportunite´
d’avoir acce`s a` des ressources e´cono-
miques nouvelles et d’affirmer ou
re´affirmer leur pouvoir.Les investis-
seurs me`nent de front deux types de
ne´gociations pour acce´der a` la terre :
la voie le´gale, par une de´marche
aupre`s des services fonciers, et la voie
informelle, par des ne´gociations
1 La seconde de´marche e´tant 50 fois moins
couteuse – 10 USD contre 507 USD – et six fois
plus rapide – en moyenne un an au lieu de six
(Rakotozafy, 2011). Fin 2011, 400 communes
disposaient d’un guichet foncier (sur 1 550) et
avaient de´livre´ 60,000 certificats fonciers en
quatre ans, pe´riode durant laquelle les services
fonciers de l’E´tat n’ont de´livre´ en moyenne que
1 500 titres par an (Rakotozafy, 2011).
2 L’article ne traite pas des dynamiques d’appro-
priations foncie`res dans le secteur des mines ou
des foreˆts qui repre´sentent e´galement des
enjeux importants tant par les superficies
concerne´es que par les questions souleve´es
en termes de respect des droits fonciers locaux.
3 Cette superficie vise´e apparaissait conse´-
quente au regard des 2 millions d’hectares
actuellement cultive´s par les 2,5 millions
d’exploitations familiales.
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aupre`s des maires et parfois des chefs
de re´gion. Certains ope´rateurs ont
commence´ les de´marches le´gales de`s
leur arrive´e, a` la demande de leurs
bailleurs e´trangers. D’autres ont
attendu plusieurs anne´es, faute de
financement suffisant ou craignant des
remous politiques. En de´cembre 2011,
aucun n’ope´rateur n’avait encore
signe´ de bail emphyte´otique aupre`s
de l’E´tat (meˆme ceux qui avaient
commence´ les de´marches quatre ans
auparavant). Cependant, meˆme en
l’absence de contrat le´gal, tous les
investisseurs ont de´ja` mis en valeur
quelques centaines d’hectares de
plantations.
Lors d’une demande d’immatricula-
tion ou de bail par un investisseur,
plusieurs e´tapes sont exige´es par les
services des domaines afin de s’assurer
que le terrain vise´ n’est pas titre´ au
nom de particuliers ou approprie´s. Or,
les six cas e´tudie´s (Burnod et al.,
2011b) ont fait apparaıˆtre que les
de´marches formelles, aussi longues
et exigeantes soient-elles, ne permet-
tent ni l’identification ni le respect des
droits fonciers pourtant se´curise´s par
les lois foncie`res. Les terres en passe
d’eˆtre immatricule´es au nom de l’E´tat
empie`tent parfois sur :
– des parcelles non titre´es mais
approprie´es par des individus ou des
familles, prote´ge´es par la pre´somption
de proprie´te´ ;
– des zones qui font l’objet de droits
d’usage et de gestion de ressources
naturelles au be´ne´fice d’associations,
se´curise´s le´galement par des contrats
administratifs (dans le cadre de
contrat de gestion locale se´curise´e
[GELOSE]) ;
– des proprie´te´s individuelles se´curi-
se´es par un titre.
La reconnaissance le´gale des droits ne
garantit pas l’effectivite´ de leur pro-
tection (Vermeulen et Cotula, 2010).
A` Madagascar, diffe´rents e´le´ments
contribuent au non-respect des lois
foncie`res :
– les difficulte´s techniques lie´es a`
l’ampleur des superficies ;
– la non-mise a` jour des documents
contenant l’information foncie`re
comme le manque de volonte´/re´flexe,
dans les services ou` la modernisation a
e´te´ conduite pour consulter les docu-
ments nume´rise´s mis a` jour ;
– le manque d’information et de
consultation des de´tendeurs de droits
lors des visites de terrain, voire meˆme
dans un cas, des agents de guichet
foncier ;
– la faible connaissance ou l’igno-
rance volontaire des nouvelles lois
foncie`res ;
– la volonte´ de voir le projet agricole
se de´velopper.
En effet, respectivement re´mune´re´s
pour leurs services (parfois a` un taux
supe´rieur aux grilles officielles) ou
assure´s de be´ne´ficier de contreparties
(emplois, infrastructures, impoˆts fon-
ciers), les agents des services fonciers
et les quelques repre´sentants consul-
te´s de la commune (maire, chefs de
village et petits groupes d’habitants)
accueillent favorablement, dans un
premier temps du moins, les deman-
des d’acce`s a` la terre des investisseurs.
Le contrôle de l'accès
à la terre
L’entre´e en jeu des investisseurs
ge´ne`re des relations de compe´tition
entre les institutions qui controˆlent
l’acce`s a` la terre4. Les sollicitations de
ces institutions et les rapports de
compe´tition qui en de´coulent leur
donnent l’opportunite´ de re´affirmer
leur autorite´ (Sikor et Lund, 2009).
La « compe´tition » pour le controˆle de
l’acce`s a` la terre apparaıˆt tout d’abord
entre les entite´s centrales et les
collectivite´s territoriales. Malgre´ son
discours de rupture, le re´gime Rajoe-
lina (en place depuis 2009) a poursuivi
la politique de promotion des inves-
tissements e´trangers de son pre´de´ces-
seur (Evers et al., 2011). Cela dit, il a
e´galement e´mis une nouvelle mesure5
visant a` obliger les investisseurs a`
obtenir une se´rie d’accords officiels
pour acce´der a` la terre (accords
donne´s par des repre´sentants des
ministe`res concerne´s pour des super-
ficies supe´rieures a` 250 hectares, par
le Conseil des ministres pour celles
supe´rieures a` 2 500 hectares). L’objec-
tif est de centraliser l’information sur
ces projets d’agrobusiness, souvent
ne´gocie´s par des repre´sentants de
l’E´tat au niveau re´gional ou local sans
accord de leurs supe´rieurs, et de
reprendre au niveau national le
controˆle sur la gestion foncie`re du
domaine de l’E´tat. L’objectif est e´ga-
lement d’exercer un controˆle plus
e´troit des ressources financie`res asso-
cie´es a` ces transactions. Le bail est
officiellement le seul mode d’acce`s
autorise´, celui-ci est re´duit a` 30 ans (au
lieu de 50 ou 99 ans) et le loyer a`
l’hectare a e´te´ multiplie´ par 10 (de 1 a`
10 US$/ha). Cette situation illustre la
difficulte´ de l’E´tat central, dans un
contexte propice a` l’obtention de
rentes, a` abandonner sa position de
proprie´taire e´minent des terres et a`
de´centraliser la gestion foncie`re (Sikor
et Lund, 2009 ; Burnod et al., 2011a).
Les services de l’E´tat peuvent eˆtre en
de´saccord au sujet de l’attribution de
terres aux investisseurs, chaque ser-
vice le´gitimant sa position en re´fe´-
rence a` des lois diffe´rentes (dans le cas
dans la re´gion du Boeny, la de´limita-
tion de 20 000 hectares a ge´ne´re´ une
opposition entre services fonciers de
l’E´tat et services forestiers, les seconds
exigeant une rede´finition de la super-
ficie du fait de la pre´sence de foreˆts et
de contrats GELOSE). Des tensions
peuvent e´galement e´mergerentre repre´-
sentants des re´gions et des maires. Se
conside´rant respectivement comme les
plus a` meˆme de ge´rer leur territoire, ils
s’engagent parfois a` ce´der les meˆmes
terres a` divers ope´rateurs (cas dans la
re´gion de Sofia ou` les demandes
respectivesde30 000 et 20 000 hectares
se chevauchaient partiellement).
Lacompe´titionpour lecontroˆlede l’acce`s
a` la terre, ge´ne´rant des situations conflic-
tuelles, ralentit des de´marches le´gales
d’acce`s au foncier des investisseurs et
contribue a` augmenter les couˆts qui y
sont associe´s. Occasion pour les institu-
tions de prouver leur autorite´, l’instaura-
tion de nouvelles re´gulations ou la
re´solution des litiges entre ope´rateurs
et/ou institutions ne donnent pas force´-
ment lieu a`meilleurepriseencomptedes
droits des usagers locaux. L’inse´curite´
foncie`re re´sulte icinonpasd’unconflitde
re`gles ou syste`mes juridiques, mais d’un
conflit entre instances d’autorite´s foncie`-
res qui les appliquent (Muttenzer, 2010),
qu’elles soient e´tatiques – comme tre`s
brie`vement illustre´ ici – ou locales,
comme pre´sente´ succinctement dans la
partie suivante.
4 Burnod P, Gingembre M, Andrianirina Ratsia-
lonana R. Competition for authority over land
access and international land deals in Mada-
gascar. Development and Change, sous presse.
5 Circulaire 321-10/MATD/SG/DGSF, « instruc-
tions concernant la proce´dure a` suivre en
matie`re de demande de terrain de grande
superficie ».




de l'accès à la terre
La de´fense de l’acce`s au foncier prend
diffe´rentes formes selon les ressources
dont disposent les usagers/proprie´tai-
res fonciers et le forum dans lequel
l’acce`s a` la terre est ne´gocie´ (Ribot et
Peluso, 2003). De`s lors que l’investis-
seur entame les de´marches le´gales, les
revendications ne peuvent plus eˆtre
porte´es au niveau local en se basant
sur les re`gles coutumie`res. Celles-ci
doivent eˆtre adresse´es aux services de
l’E´tat et eˆtre reformule´es en re´fe´rence
aux lois. Ce changement d’are`ne des
ne´gociations et cette ne´cessaire re´fe´-
rence aux lois restreignent fortement
le nombre d’individus le´se´s en mesure
de porter plainte (Evers et al., 2011).
Faute d’are`nes approprie´es ou par
pre´fe´rence pour ce mode de commu-
nication, les re´actions peuvent se
traduire par l’usage de la violence :
destruction des plantations de l’inves-
tisseur (les plantations sont bruˆle´es
intentionnellement, cas constate´s a`
deux reprises) ou repre´sailles envers
l’institution ou le collectif qui a
favorise´ l’acce`s de l’investisseur a` la
terre. Dans un cas e´tudie´, l’arrive´e de
l’investisseur a re´veille´ et renforce´ un
conflit entre des villages betsileo,
installe´s depuis deux ge´ne´rations dans
la zone, et des villages sakalava6,
premiers occupants de cette meˆme
zone. Des Betsileo, consulte´s par
l’investisseur et le maire, ont accepte´
le projet d’investissement espe´rant
que les plantations de jatropha de
l’entreprise prive´e constitueraient une
protection naturelle contre le be´tail
des sakavala (Medernach, 2012). Cer-
tains pensaient e´galement pouvoir
e´tendre leurs cultures dans les bas
fonds non valorise´s par l’investisseur,
ces derniers e´tant peu propices au
jatropha mais ade´quats pour la rizi-
culture. Ils y voyaient l’occasion en
quelque sorte de s’approprier de
nouvelles terres en utilisant un acteur
conside´re´ comme puissant – l’ope´ra-
teur e´tranger – et, surtout, espe´re´
comme plus puissant que les e´leveurs
Sakalava utilisant ces paˆturages. Les
chefs des villages sakalava, qui se
conside`rent comme les proprie´taires
ancestraux de la terre n’ont, quant a`
eux, pas e´te´ consulte´s par l’ope´rateur
prive´. Constatant le de´veloppement
des plantations sur leur zone de
paˆtures, ils ont attaque´ le principal
chef de village betsileo, brule´ plusieurs
maisons et abattu et vole´ plusieurs
dizaines de ze´bus (Medernach, 2012).
Cette attaque violente, non dirige´e
vers l’investisseur conside´re´ comme
aise´ et capable de mobiliser la police
ou la justice pour de´fendre ses
inte´reˆts, avait pour but de rappeler
aux betsileo qu’ils ne disposaient que
d’une maıˆtrise foncie`re secondaire.
Les conflits permettent de re´ve´ler la
diversite´ des re`gles locales et des
instances d’autorite´ (Roberts, 1994 ;
Chauveau et Mathieu, 1998 ; Lund,
2002). Le cas pre´sente´ ici souligne que
les autorite´s qui controˆlent et utilisent
les ressources foncie`res peuvent eˆtre
« invisibles » aux yeux des investis-
seurs et non prises en compte par les
institutions e´tatiques. Les actes de
violence sont alors une fac¸on pour
ces autorite´s de se rendre visibles et de
re´affirmer et tenter de maintenir leur
controˆle sur les ressources (Ribot et
Peluso, 2003 ; Le Meur, 2006 ; Sikor et
Lund, 2009).
Ces tensions et conflits, pre´sents dans
plusieurs zones, laissent pre´sager des
difficulte´s que pourront rencontrer les
investisseurs pour se´curiser leurs
investissements meˆme s’ils obtiennent
un bail emphyte´otique de la part de
l’E´tat. Comme mentionne´ par un
e´leveur, « les documents officiels ne
prote`gent les cultures ni contre le
paˆturage du be´tail ni contre le feu »
(Medernach, 2012). Sans reconnais-
sance de leurs droits d’usage par les
populations locales et leurs repre´sen-
tants, les entreprises agricoles risquent
de voir leur projet fragilise´ ou d’avoir a`
engager de fortes de´penses pour
tenter de se´curiser leurs droits (des
barrie`res ou un gardiennage sur plus
de 20 000 hectares).
Conclusion
Le cadre le´gal malgache, malgre´ des
chevauchements et un manque d’har-
monisation, fournit un cadre de re´gu-
lation aux appropriations foncie`res a`
grande e´chelle et offre des protections
aux droits re´els des populations loca-
les ainsi que des dispositions pour une
e´ventuelle coexistence de diverses
formes d’agriculture. Mais ce cadre
n’est ni mis en œuvre de fac¸on
syste´matique ni mobilise´ par les
populations pour de´fendre leurs
droits. L’octroi de grandes superficies
aux investisseurs, par un bail ou une
immatriculation, risque ainsi de se
faire au de´triment des usagers et de
ne profiter que temporairement aux
investisseurs.
Un code de conduite ne peut eˆtre la
seule fac¸on de re´guler les modalite´s
d’acce`s a` la terre des investisseurs.
L’articulation et la re´partition des
compe´tences entre diffe´rents servi-
ces de l’E´tat et collectivite´s territoria-
les, bien que fortement attache´es a`
des enjeux de pouvoirs, semblent
eˆtre un premier levier pour e´viter que
chaque acteur implique´ dans le
rapport de force puisse mobiliser
une loi pour de´fendre sa position.
La participation d’acteurs e´tatiques et
non e´tatiques (ONG, observatoire,
experts) peut eˆtre un second levier
pour favoriser, au travers d’actions de
lobbying ou d’opportunite´s de co-
ope´ration, une mise en œuvre effec-
tive des lois existantes et une
re´duction des asyme´tries de pouvoir
de ne´gociation. Le de´fi n’est pas
uniquement de reconnaıˆtre les droits
fonciers des groupes locaux mais de
tenir compte de leur pouvoir de
gestion et de controˆle des ressources
foncie`res et naturelles.
Une ne´gociation approfondie et e´tale´e
dans le temps, entre l’ope´rateur et les
groupes locaux mais e´galement entre
les groupes locaux eux-meˆmes, est
ne´cessaire pour que les diffe´rents
groupes d’inte´reˆts et les instances
d’autorite´s au niveau local se pro-
noncent en faveur ou non du de´ve-
loppement du projet agricole et, le cas
e´che´ant, ne´gocient les contributions
de l’entreprise en e´change des res-
sources utilise´es. A` de´faut de pouvoir
eˆtre entie`rement supprime´es, les asy-
me´tries d’information et de pouvoir de
ne´gociation peuvent eˆtre atte´nue´es
par la fourniture de davantage d’infor-
mation aux diverses parties (sur les
syste`mes fonciers locaux, les business
model possibles) et par des soutiens
juridiques au be´ne´fice des groupes
locaux (certificats, appui de juriste).
6 Betsileo et Sakalava sont deux groupes sociaux
culturels de Madagascar.
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Ces ne´gociations, pour eˆtre effectives
et donner lieu a` un e´ventuel compro-
mis, risquent de fait d’eˆtre longues et
couˆteuses mais elles peuvent eˆtre a`
la base d’une premie`re acceptation
sociale de l’entreprise et limiter l’appa-
rition de conflits violents. Ces ne´go-
ciations ne peuvent donc eˆtre ni
de´couple´es d’un engagement poli-
tique en leur faveur ni d’une re´flexion
sur les moyens de couvrir les couˆts et
d’apporter les moyens ne´cessaires a`
leur conduite. &
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